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Réunion du 23 mai 2019

Action départementale sur le respect 
de la déclaration préalable et 

l’hygiène sur les chantiers du BTP

Réunion du 23 mai 2019

I- La déclaration préalable
II-La coordination

III-L’hygiène sur les chantiers
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Réunion du 23 mai 2019

Introduction :

Eléments de contexte et Enjeux

8% des salariés du régime général
MAIS :  

15% des accidents du travail avec arrêt, soit :
88 300, 50 par heure ≈ 1 par minute

17% des accidents avec une IPP (handicap), soit :
6650, 30 par jour ≈ 4 par heure

24% des accidents mortels, soit :
130, 11 par mois ≈ 2 par semaine

Quelques chiffres…
la Sinistralité dans le BTP (France 2016)

Contexte et Enjeux 
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Les principales causes d’accident  

52 % des accidents du travail causés par des manutentions 
manuelles

27 %  chutes de hauteur ou de plain-pied

15 %   outillage à main

Accidents mortels

Risque routier

Chute de hauteur

Contexte et Enjeux 

Les professions où les accidents sont les plus fréquents:
Couverture – Menuiserie – Maçonnerie – Etanchéité 

Les entreprises de 10 à 50 salariés: 
12% des entreprises

41% des salariés
50% des AT

Contexte et Enjeux 

1 décès par jour dans le BTP 
(cumul AT/MP/Trajet) 
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Contexte et Enjeux 

Les Maladies  Professionnelles 

Pour le BTP 6550 en 2016, 30 par jour ≈ 4 par heure

Augmentation des Maladies Professionnels depuis 2007 :
85% pour le BTP soit 4 fois plus

21% pour tous les secteurs d’activité 

Les maladies professionnelles liées 
aux  manutentions (TMS) 

représentent 88,4% des MP dans le BTP
Les MP TMS ont doublé entre 2007 et 2013

Contexte et Enjeux 

Tableau des coûts moyens BTP (CTN B-2018)

Taux d’Incapacité Permanente Coût moyen imputé sur le Compte 
Employeur

Moins de 10 % 2 227 €

Tranche unique : Supérieur à 10 % ou 
sinistre mortel

108 334 € pour le gros œuvre

105 825 € pour le second oeuvre

129 046 € pour sièges sociaux et bureaux

6 catégories d’ I.T. (incapacité temporaire) :

1. de 0 à 3 jours d’arrêts de travail prescrits : 392 €
2. de 4 à 15 jours     « « « : 516 €
3. de16 à 45 jours    « « « : 1 664 €
4. de 46 à 90 jours   « « « : 4 762 €
5. de 91 à 150 jours  « « « : 8 980 €
6. > 150 jours          « « « : 34 324 €
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Impact économique : Le coût des accidents

Coût direct des AT-MP
1 Milliard d’euros

(2/3 concernent les chutes de hauteur et de 
plain-pied)

Coût indirect des AT – MP:
2 à 5 fois minimum le coût 

direct 
soit 2 à 5 milliards d’euros…

Contexte et Enjeux 

Ces charges supportées par les entreprises pèsent sur les réponses aux appels d’offres 

Par exemple: 
60 logements (2011 – Pays de Loire)

Montant des travaux: 4 145 000 €

42 281 € 4 x 42 281 € = 169 124 €

211 405 €

Soit 5% du montant des travaux

Je pense 
qu’il va 
falloir 
trouver un 
responsabl
e…

CHUT …
il pourrait 
nous 
entendre …

Pas CHUT … 
mais
CHUTE …

Les responsabilités

Contexte et Enjeux 
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Les responsabilités

Contexte et Enjeux 

Responsabilité Civile Responsabilité Pénale

Indemniser la victime

Code Civil et Code 
Sécurité Sociale

Indemniser la Société … 
Punir

Code du Travail et 
Code Pénal

Responsabilité Morale 

Le besoin de Main d’Œuvre 

Contexte et Enjeux 

10% du coût de la construction (étude Anglaise 1990)

SMABTP : En 2016 : 107 000 dossiers ouverts, 648 M€ aux entreprises
316 M€ au titre de la décennale

145 000 dossiers non réglés pour 3 Mds €
(SMABTP, 30 % du marché des assurances)

Concurrence↗, prix et marges↘ , sous-traitance ↗, délais ↘ = qualité↘

Le coût de la Non Qualité

Grand Paris / JO – Localement proximité de la Suisse
Déficit d’image (conditions de travail, contraintes, rémunération )

Le gain économique des actions de prévention Grand 
Etude OPPBTP 2017 101 cas  - environ 120% de gains 
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Réunion du 23 mai 2019

I- La déclaration préalable

Réunion du 23 mai 2019
1°/Pourquoi une déclaration préalable?
Règlementation
• Article R 4532-2 du code du travail : « Les opérations de

bâtiment ou de génie civil, soumises à l’obligation de
déclaration préalable prévue à l’article L 4532-1, sont celles
pour lesquelles l’effectif prévisible des travailleurs doit
dépasser vingt travailleurs à un moment quelconque des
travaux et dont la durée doit excéder trente jours ouvrés, ainsi
que celles dont le volume prévu des travaux doit être
supérieur à 500 hommes-jours. »



28/05/2019

8

Réunion du 23 mai 2019

• Article R 4532-3 du code du travail : « La déclaration préalable
est adressée à l'inspecteur du travail et aux organismes
mentionnés à l'article L. 4532-1 territorialement compétents
au lieu de l'opération.

• Elle est adressée à la date de dépôt de la demande de permis
de construire lorsque celui-ci est requis ou, lorsque celui-ci
n'est pas requis, au moins trente jours avant le début effectif
des travaux. »

Réunion du 23 mai 2019
2°/Quels acteurs concernés et quand?

• Article L4532-1 du code du travail : « Lorsque la durée ou le 
volume prévus des travaux d’une opération de bâtiment ou de 
génie civil excède certains seuils, le MOA adresse avant le 
début des travaux une déclaration préalable :

• 1/A l’autorité administrative ;
• 2/A l’organisme professionnel de santé, de sécurité et des 

conditions de travail prévu par l’article L4111-6 dans la 
branche d’activité du bâtiment et des travaux publics ;

• 3/ Aux organismes de sécurité sociale compétents en matière 
de prévention des risques professionnels. »

• Article R 4532-3 du code du travail : « La déclaration préalable 
est adressée à l'inspecteur du travail et aux organismes 
mentionnés à l'article L. 4532-1 territorialement compétents 
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Réunion du 23 mai 2019

• Article R 4532-3 du code du travail : « La déclaration préalable 
est adressée à l'inspecteur du travail et aux organismes 
mentionnés à l'article L. 4532-1 territorialement compétents 
au lieu de l'opération. 

• Elle est adressée à la date de dépôt de la demande de permis 
de construire lorsque celui-ci est requis ou, lorsque celui-ci 
n'est pas requis, au moins trente jours avant le début effectif 
des travaux. »

Réunion du 23 mai 2019
3°/Contenu de la déclaration préalable:

• Il est défini par l’arrêté du 7 mars 1995 :
• « 1-Date de communication
• 2-Adresse précise du chantier
• 3-Nom et adresse du MOA
• 4-Nature de l’ouvrage
• 5-Nom(s) et adresse(s) du (des) maitre(s) d’œuvre
• 6-Nom(s) et adresse(s) du (des) coordonnateur(s) de sécurité et de santé
• 7-Date présumée de début des travaux
• 8-Délai prévisionnel d’exécution des travaux
• 9-Nom(s) et adresse(s) du (des) titulaire(s) ou du (des) marché(s) ou contrat(s) déjà 

designé(s)
• 10-Nom(s) et adresse(s) du (des) sous-traitant(s) déjà pressenti(s)
• 11-Effectif prévisionnel des travailleurs appelés à intervenir sur le chantier
• 12- Nombre d’entreprises présumées appelées à intervenir sur le chantier.
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Réunion du 23 mai 2019

• Article R4532-44 du code du travail
• -Le plan général de coordination est joint aux autres 

documents remis par le MOA aux entrepreneurs qui 
envisagent de contracter. Il énonce notamment :

• 1-Les renseignements d’ordre administratif intéressant le 
chantier, et notamment ceux complétant la déclaration 
préalable.

Réunion du 23 mai 2019
4°/En cas de non respect

• Article L4744-2 du code du travail
• « Le fait pour un MOA de ne pas adresser à l’autorité administrative la 

déclaration préalable prévue à l’article L4532-1 est puni d’une amende de 
4 500 €. »

• Ladite amende est multipliée par 5 si l’auteur de l’infraction est une 
personne morale (article 131-38 du Code Pénal)

• Article L4532-1 du code du travail
• « Le texte de cette déclaration, dont le contenu est précisé par arrêté 

ministériel, est affiché sur le chantier. »
• Article L4532-17 du code du travail
• « En cas de travaux d’extrême urgence dont l’exécution immédiate est 

nécessaire pour prévenir des accidents graves et imminents ou organiser 
des mesures de sauvetage, l’obligation d’envoi de la déclaration préalable 
prévue à l’article L4532-1 ne s’applique pas. »
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Partageons quelques constats  

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ?
La réalisation de murs fusibles 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019

Comment faire pour ? 

Réunion du 23 mai 2019
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Ces observations trouvent leurs 
origines dans……….

Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019
La cohérence des pièces écrites avec le projet, généralités  

Extrait CCTP Généralités Communes à tous les lots 

Extrait du PGC 
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Réunion du 23 mai 2019

Extraits CCTP Ravalement et lot charpente  

La concordance des pièces écrites 

Extrait du PGC ?  
Echafaudage 
commun  ? 

Réunion du 23 mai 2019
La concordance des pièces écrites adaptés à l’opération  

Extrait du PGC 

DPGF
Lot couverture 

CCTP lot couverture 
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Réunion du 23 mai 2019
L’importance de la formulation d’objectifs clairs dans les pièces  

Cas des trémies d’ascenseur

Exemple de formulation d‘objectifs :
Rien
Assurer la protection de toutes les trémies d’ascenseur, y compris la fosse, sur toute 
leur hauteur
Le dispositif de protection sera fixe, de résistance suffisante, mis en place par le GO 
et retiré par l’ascensoriste lors de la pose des portes palières.

Réunion du 23 mai 2019
Désignation tardive 

Implication des différents acteurs et leurs priorités 

Chantier en phase  gros  œuvre 
Aucune installation  de chantier 

Visite la semaine d’après  :
1 WC chimique 

Laporte est bloquée par un big-bag
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Réunion du 23 mai 2019
La gestion des gestes architecturaux

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

Intégrer dans le contrat du MOE et CSPS (ou en annexe Note 
d’organisation ) leurs missions en ce qui concerne la prévention des 

risques (dont l’organisation logistique)

En phase APS – APD : 

- Le MOE et le CSPS évaluent les charges à manutentionner par lot (dimensions, 
tonnage), évaluent les autres risques

- Le MOE et les CSPS évaluent les différentes options

- Le MOE et le CSPS détaillent les solutions retenues dans les pièces de 
marché

Traduire les objectifs dans l’organisation

Réunion du 23 mai 2019

Le MOE transmet au CSPS Quoi ? Quand ? Dans quels délais ?

Le CSPS - analyse les risques liés …
- transmet un document de synthèse au MOE et MOA dans quels délais ?

Le MOA et le MOE prennent en compte les préconisations du CSPS

MOE CSPS

Le MOE et CSPS se réunissent combien de fois ? A quelle phase ?

MOA

En phase Conception

COORDINATION DES ACTEURS
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Réunion du 23 mai 2019

MOE CSPS

- CCTP

- DQE/DPGF

- Critères de désignation 

- PGC

PLANNING

MOA

DCE : Cohérence des pièces écrites

COORDINATION 
COHERENCE DES PIECES ECRITES ET DU PLANNING

Réunion du 23 mai 2019

MOE CSPS

CR de réunions de chantier Registres journaux

Dirige la mise en œuvre 
mutualisation des moyens définis dans les 

CCTP et PGC

Réceptionne, contrôle la mise
en œuvre et l’efficacité des mesures

MOA

COORDINATION 
SUIVI DE CHANTIER

Actions en phase Réalisation
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Quelques outils

Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019

II-La coordination
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Réunion du 23 mai 2019

Les principes de la coordination 
Elle doit être mise en place : 

– Lorsque plusieurs E sont amenées à intervenir sur un 
chantier

– Afin de prévenir les risques simultanés ou successifs
– Prévoir la mise en commun  d’infrastructures, moyens 

logistiques et MPC
– Au cours de conception/étude/élaboration et au cours de 

la réalisation du projet

Réunion du 23 mai 2019

Les obligations du MO

• Désigner un CSPS dès le début de la phase de conception
• Lorsque CSPS distinct conception/réalisation , désignation du 

CSPS réalisation avant consultation des entreprises
• Le MO demande au propriétaire les repérages amiante et les 

communique au CSPS ainsi que toue étude du MO
• Applique les PGP
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Réunion du 23 mai 2019

La coordination
• Le CSPS veille à ce que les principes généraux de 

prévention soient MEO tout au long du chantier
• Établit les documents et registre de chantier : PGC, 

RJ, DIUO etc.
• Réalise des visites communes préalables avec chaque 

entreprise intervenante

Réunion du 23 mai 2019

Constats des services d’inspection 
• Désignation tardive du CSPS
• Absence d’inspection commune
• Défaillances dans la mise en commun des 

équipements de protection collectives ou des bases 
vie

• Absence de communication des rapports de 
repérage plomb/amiante
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Partageons quelques constats  

Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019

-En cas de mission incomplète 

Le document s’appelle pré-rapport

La communication sur les réserves doit être claire  

Défaut de compétence du SPS  avec l’opération 

DPGF
Lot couverture 

Exemple de RAT 
Exemple de MOP SS4

Aucune observation ou alerte de la part du SPS 

Ancienne Grille de la CRAMIF obsolète qui ne 
définit en rien le Niveau d’Empoussièrement  
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Réunion du 23 mai 2019

Constats des services d’inspection 

Registre journal et effectivité de la mission ?  

Visite 1

Réunion du 23 mai 2019

Constats des services d’inspection 

Registre journal et effectivité de la mission ? 

Visite  2
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Réunion du 23 mai 2019

Constats des services d’inspection 

Registre journal et effectivité de la mission ? 

Visite 3

Réunion du 23 mai 2019
Registre journal et effectivité de la mission  

Description des problèmes rencontrés , photos illustrant les situations, 
identification  des responsables  et  définition de mesures correctives  

Attention une photo  a elle seule ne suffit pas 
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Réunion du 23 mai 2019
Appuis de la MOA et MOE à la Mission 

Extrait CR de Réunion de Chantier suivante : Rien  

RJ SPS adressé aux
MOA/MOE/entreprise

Prises de décision face à la carence de la Mission 
Réunion du 23 mai 2019
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Quelques outils

Réunion du 23 mai 2019

Quelques outils

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

III-L’hygiène sur les chantiers

Réunion du 23 mai 2019
HYGIENE: RAPPEL

• Sanitaires en nombre suffisant, à raison d’ un cabinet 
d’aisance et un urinoir pour 20 hommes et deux cabinets pour 
20 femmes* 

• Cabinets d’aisance aménagés de manière à ne dégager 
aucune odeur, équipés de chasse d’eau et pourvus de papier 
hygiénique 

• Nettoyage et désinfection des sanitaires au moins une fois par 
jour 

• Lavabos à eau potable, et à température réglable, à raison 
d’un lavabo pour 10 travailleurs , équipés de moyens de 
nettoyage ou de séchage appropriés, entretenu et changés 
chaque fois que cela est nécessaire 
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Réunion du 23 mai 2019

HYGIENE: RAPPEL
• Local vestiaire tenu en état constant de propreté, aéré et 

convenablement chauffé, équipé d’un nombre suffisant de 
sièges et d’armoires individuelles munies de cadenas ou clés 

• Local de restauration, pourvu de sièges et de tables en 
nombre suffisant , équipé d’un robinet d’eau potable, fraiche 
et chaude ( un robinet pour 10 salariés)*, doté d’un 
réfrigérateur et d’une installation permettant de réchauffer 
les plats. OU SI -25 salariés à manger sur place :  un local 
permettant aux salariés de se restaurer dans de bonnes 
conditions.

• Nettoyage après chaque repas du local restauration

Réunion du 23 mai 2019
Constats des services d’inspection 

• De mauvaises pratiques constatées régulièrement sur le 
terrain

• Absence  
- De sanitaires
- D’eau courante
- De moyen d’essuyage et de séchage
- De savon
- De nettoyage quotidien

• Constats d’excréments, d’odeurs nauséabondes, de sanitaires 
inutilisables, de frigos sales, des réfectoires inutilisables et 
mal équipés, d’entreposage de matériaux dans les vestiaires
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Réunion du 23 mai 2019

ILLUSTRATIONS…

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019
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Réunion du 23 mai 2019

Réunion du 23 mai 2019
Les sanctions

• Des sanctions administratives en alternatives aux 
sanctions pénales de plus e plus mobilisées.

• Amende encourue  4000€ par salarié et par 
infraction, et les infractions se multiplient!...

• Plus de 111 000 € de sanctions prononcées par le 
Direccte en 2018 pour l’Ain

• 11 rapport sur  les infractions en matière d’hygiène 
plus nombreux  en 2018.

• 6 décisions d’amendes prononcées en 2019, entre 
160 et 18 000€.



28/05/2019

39

Réunion du 23 mai 2019

Pourquoi ?????

Réunion du 23 mai 2019
Concordance et précision des pièces écrites 

Extrait CCTP et DGPF 

Extrait du PGC
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Réunion du 23 mai 2019

Le rôle du MOE et SPS transféré aux entreprises

Le Projet de PIC est du ressort du MOE en concertation avec le SPS

Réunion du 23 mai 2019

L ’absence d’implication sur ce sujet de la part de :

- l’équipe de MOE,

- du MOA,

- et ………..
des entreprises  



28/05/2019

41

Réunion du 23 mai 2019


